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Canada 
Province de Québec 
MRC Lac-Saint-Jean-Est 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-NAZAIRE 

 
PROJET DE PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil 
municipal, tenue à la salle des délibérations de l’hôtel de ville, le lundi 
3 avril 2023 à 19 h 30, sous la présidence de Mme Johanne Lavoie, 
mairesse. 

 
Sont aussi présents les membres du conseil suivants : 
M. Derek O’Hearn, district no 1 
Mme Kathleen Arseneault, district no 2 
M. Charles Lapointe, district no 3 
M, Fabrice Dufour, district no 4 
M. Mathieu Racine, district no 5 
Mme Rébecca Plourde-Gagnon, district n° 6 
 
Assiste également à cette séance : 
M. Pierre-Yves Tremblay, directeur général 
 
Nombre de citoyens présents : 4 

 
1. MOT DE BIENVENUE 

La mairesse souhaite la bienvenue aux personnes présentes, 
constate le quorum et procède à l’ouverture de la séance. 
 

2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

2.1. SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 

1. Mot de bienvenue 

2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 

3. Exemption de lecture des procès-verbaux des séances 
des 6 et 20 mars 2023 

4. Adoption des procès-verbaux des séances des 6 et 
20 mars 2023 

5. Adoption des déboursés pour la période du 7 mars au 
3 avril 2023 

6. Loisirs et culture 

6.1. Octroi de mandat à Nutrite Belle Pelouse pour 
l’entretien du parc centenaire 

7. Urbanisme et développement 

7.1. Acceptation de la demande de dérogation mi-
neure – 1105 Rang 3 – Superficie d’un bâtiment 
– Robin Desbiens 

7.2. Vente des terrains n°1, 2, 3 et 4 du quartier Boréal 
(300, 310, 320 et 330 rue des Camérisiers) 

7.3. Rachat du terrain no 6 du quartier Boréal (350, 
rue des Camérisiers) 

8. Administration et finances 

8.1. Adoption du rapport financier consolidé et rapport 
de l’auditeur indépendant pour l’exercice terminé 
au 31 décembre 2022  

8.2. Réfection de la conduite d’amenée d’eau brute – 
Autorisation de paiement – Décompte progressif 
n° 2 – Les Entreprises Rosario Martel inc. 

8.3. Adoption du règlement 399-23 ayant pour objet 
l’adoption d’une entente modifiant l’entente por-
tant sur l’établissement de la cour municipale 
commune de la Ville d’Alma  
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8.4. Adoption du budget 2023 de l’Office d’Habitation 
Jeannois 

9. Affaires nouvelles 

a)  

b)  

10. Vœux de sympathies 

11. Rapport des comités 

12. Mot de la mairesse 

13. Période de questions 

14. Levée de la séance 

 
2.2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

Il est proposé par Fabrice Dufour  
Appuyé par Rébecca Plourde-Gagnon  
 
Et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents : 
 

Que l’ordre du jour est approuvé tel que rédigé. 

Acceptée  

 
3. EXEMPTION DE LECTURE DES PROCÈS-VERBAUX DES 

SÉANCES DES 6 ET 20 MARS 2023 

Il est proposé Mathieu Racine  
Appuyé par Charles Lapointe  
 
Et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents : 

 
Que l’exemption de lecture des procès-verbaux des séances 
des 6 et 20 mars 2023 est approuvée. 

Acceptée 

 
4. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DES 6 

ET 20 MARS 2023 

Il est proposé par Charles Lapointe  

Appuyé par Fabrice Dufour  
 

Et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents : 
 

Que les procès-verbaux des séances des 6 et 20 mars 2023 
sont adoptés. 

Acceptée 

 
5. ADOPTION DES DÉBOURSÉS 

5.1. Adoption des déboursés pour la période du 7 mars au 3 
avril 2023 

Il est proposé par Derek O'Hearn  
Appuyé par Rébecca Plourde-Gagnon  
 
Et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents : 
 

Que le paiement des comptes au montant de 256 074,73 $ 
pour la période du 7 mars au 3 avril 2023 est approuvé. 

Acceptée 

 
 

  

23-075 

23-074 

23-073 

23-072 
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6. LOISIRS ET CULTURE 

6.1. Octroi de mandat à Nutritif Belle Pelouse pour l’entretien 
du parc centenaire 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Nazaire désire octroyer 
un mandat pour l’entretien paysager du parc centenaire pour l’an-
née 2023; 
 
ATTENDU QUE l’entreprise Nutrite Belle Pelouse a déposé une 
offre de service pour l’entretien du parc centenaire pour la saison 
2023 au coût de 8 662,24 $ plus les taxes applicables; 
 
EN CONSÉQUENCE 
Il est proposé par Charles Lapointe  
Appuyé par Derek O'Hearn  
 
Et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents : 
 

Que la municipalité mandate l’entreprise Nutrite Belle Pelouse 
pour effectuer l’entretien paysager du parc centenaire pour la 
saison 2023 au coût de 8 662,24 $ plus les taxes applicables. 
 

Certificat de disponibilité 
Je soussigné, Pierre-Yves Tremblay, directeur général et 
greffier-trésorier, certifie sous mon serment d’office qu’il y a 
des crédits suffisants au code budgétaire 02 70190 447 pour 
couvrir les dépenses énumérées à la présente résolution. 
 
Pierre-Yves Tremblay,  - 3 avril 2023- 
Directeur général et greffier-trésorier 

Acceptée 

 

7. URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 

7.1. Acceptation de la demande de dérogation mineure – 1105 
Rang 3 – Superficie d’un bâtiment – Robin Desbiens 

 ATTENDU QUE monsieur Robin Desbiens a déposé une de-
mande de dérogation mineure pour la construction d’un garage 
résidentiel avec écurie attenante ; 

 
 ATTENDU QUE la demande est accompagnée de plans réalisés 

par le propriétaire; 
 
ATTENDU QUE la demande porte sur le lot 5 683 139 du ca-
dastre du Québec; 
 
ATTENDU QUE la demande vise un terrain en zone agricole 
permanente au sens de la LPTAA; 
 
ATTENDU QUE la demande vise à permettre la construction 
d’un garage résidentiel avec une superficie de 83.6 mètres car-
rés avec une écurie attenante de même superficie; 
 
ATTENDU QUE la construction de ce garage et de cette écurie 
portera la superficie de bâtiments accessoires sur le terrain ré-
sidentiel à 167.2 mètres carrés; 
 
ATTENDU QUE le règlement de zonage 329-15 prévoit que la 
superficie maximale autorisée en bâtiment accessoire sur un ter-
rain résidentiel soit de 10% de la superficie du terrain sans dé-
passer 150 mètres carrés; 
 
ATTENDU QUE le terrain fait une superficie de 6 734.6 mètres 
carrés;  

23-076 
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ATTENDU QUE la demande ne porte pas sur un terrain en ter-
ritoire de contraintes; 
 
ATTENDU QUE la demande est conforme au plan d’urbanisme 
en vigueur; 
 
ATTENDU QUE le propriétaire agit de bonne foi; 
 
ATTENDU QUE la demande ne porte pas atteinte aux droits des 
terrains voisins; 
 
ATTENDU QUE le CCU a recommandé l’acceptation de la de-
mande de dérogation mineure au conseil municipal lors de sa 
rencontre du 8 mars 2023; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure n’a fait l’ob-
jet d’aucune objection suite à sa publication dans le journal le 
Lac St-Jean le 15 mars 2023 et à la consultation publique effec-
tuée. 
 
EN CONSÉQUENCE 
Il est proposé par Derek O'Hearn  

 Appuyé par Kathleen Arseneault  
 
Et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents : 
 

Que le conseil municipal accepte la demande de dérogation 
mineure afin d’autoriser la construction d’un garage résiden-
tiel avec une superficie de 83.6 mètres carrés avec une écurie 
attenante de 83.6 mètres carrés ce qui portera la superficie 
de bâtiments accessoires sur le terrain à 167.2 mètres carrés 
au lieu de 150 mètres carrés tel que prévu au règlement de 
zonage.  

Acceptée 

 
7.2. Vente des terrains n°1, 2, 3 et 4 du quartier Boréal (300, 

310, 320 et 330 rue des Camérisiers) 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Nazaire est propriétaire 
de terrains au quartier Boréal, Saint-Nazaire; 
 
ATTENDU QUE les terrains n° 1, 2, 3, et 4 (cadastres 5 959 893, 
5 959 894, 5 959 891 et 5 959 892) sont disponibles à la vente;  
 
ATTENDU QUE monsieur Sébastien Gagné et madame Émilie 
Girard ont signé des promesses d’achats pour acquérir lesdits 
terrains au coût de 99 500 $ plus les taxes applicables; 
 
EN CONSÉQUENCE 
Il est proposé par Kathleen Arseneault  
Appuyé par Fabrice Dufour  
 
Et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents : 
 

Que la Municipalité de Saint-Nazaire autorise la vente des ter-
rains n° 1, 2, 3 et 4 (cadastres 5 959 893, 5 959 894, 
5 959 891 et 5 959 892) au coût de 99 500 $ plus les taxes 
applicables; 
 
Que le branchement aux services d’approvisionnement en 
eau potable est à la charge de l’acheteur ainsi que les instal-
lations nécessaires pour l’évacuation des eaux usées; 
 
Que tous les frais de transfert de propriété sont à la charge 
de l’acheteur;  

23-078 

23-077 



 
 

 077 

 
 

 
 
 

Que la Municipalité de Saint-Nazaire mandate Johanne La-
voie, mairesse et Pierre-Yves Tremblay, directeur général à 
signer tous les documents jugés utiles et/ou nécessaires pour 
donner plein effet à la présente. 

Acceptée 

 

7.3. Rachat du terrain no 6 du quartier Boréal (350, rue des Ca-
mérisiers) 

ATTENDU QUE la municipalité a vendu le terrain n° 6 du quartier 
Boréal à Robin Gilbert le 19 décembre 2022;  
 
ATTENDU QUE l’acte de vente stipule que l’acheteur s’engage 
à finaliser la construction d’une résidence (bâtiment principal) 
dans un délai de 2 ans suivant la signature de l’acte de vente à 
défaut de quoi la municipalité pourra reprendre possession du 
terrain au coût prévu à l’acte de vente sans aucune indemnité ou 
compensation que ce soit, en envoyant un simple avis à l’acqué-
reur; 
 
ATTENDU QUE l’acquéreur a signifié à la municipalité qu’il ne 
prévoit plus construire une résidence sur ledit terrain avant le dé-
lai prévu; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal accepte de procéder au ra-
chat du terrain n° 6. 
 
EN CONSÉQUENCE 
Il est proposé par Derek O'Hearn  
Appuyé par Rébecca Plourde-Gagnon  
 
Et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents : 
 

Que la Municipalité de Saint-Nazaire procède au rachat du 
terrain n° 6 du quartier Boréal au prix prévu à l’acte de vente 
de 22 500 $ plus les taxes applicables. 
 
Que les frais de rétrocession du terrain seront à la charge de 
M. Robin Gilbert. 

Acceptée 

 

8. ADMINISTRATION ET FINANCES 

8.1. Adoption du rapport financier consolidé et rapport de l’au-
diteur indépendant pour l’exercice terminé au 31 décembre 
2022 

ATTENDU QUE les états financiers au 31 décembre 2022 de la 
Municipalité de Saint-Nazaire ont été audités par la firme MNP 
S.E.N.C.R.L.\s.r.l.; 
 
ATTENDU QUE les rapports de l’auditeur indépendant émis par 
la firme MNP concernent les états financiers et le taux global de 
taxation au 31 décembre 2022; 
 
ATTENDU QUE le directeur général et greffier-trésorier dépose et 
présente le rapport financier et le rapport de l’auditeur indépen-
dant au 31 décembre 2022 conformément à l’article 176.1 du 
Code municipal du Québec; 
 

  

23-079 
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EN CONSÉQUENCE 
Il est proposé par Rébecca Plourde-Gagnon  
Appuyé par Fabrice Dufour  
 
Et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents : 

 
Que les membres du conseil municipal de Saint-Nazaire ap-
prouvent les états financiers audités au 31 décembre 2022 
tels que présentés et reçus. 

Acceptée 

 
8.2. Réfection de la conduite d’amenée d’eau brute – Autorisa-

tion de paiement – Décompte progressif n° 2 – Les Entre-
prises Rosario Martel inc. 

ATTENDU QUE la Municipalité a adopté le règlement 394-22 dé-
crétant une dépense de 1 768 000 $ et un emprunt de 862 000 $ 
pour la réfection de la conduite d’amenée d’eau brute municipale  
 
ATTENDU QUE Les Entreprises Rosario Martel inc. est manda-
tée pour effectuer les travaux;  
 
ATTENDU QUE la demande de paiement n° 2 a été émise par 
Les Entreprises Rosario Martel inc. et recommandée par Joël 
Côté, ingénieur de la firme Mageco LMG à un montant de 
1 282 384,01 $ taxes incluses; 

 
EN CONSÉQUENCE 
Il est proposé par Charles Lapointe  
Appuyé par Derek O'Hearn  
 
Et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents : 
 

Que sur recommandation de Joël Côté, ingénieur de la firme 
Mageco LMG, la Municipalité de Saint-Nazaire autorise le 
paiement du décompte progressif n° 2 aux Entreprises Rosa-
rio Martel inc. au montant de 1 282 384,01 $ taxes incluses; 
 
Que le tout soit payable à même le règlement d’emprunt 
394-22. 

Acceptée 

 
8.3. Adoption du règlement 399-23 ayant pour objet l’adoption 

d’une entente modifiant l’entente portant sur l’établisse-
ment de la cour municipale commune de la Ville d’Alma 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné à la séance ordi-
naire du 6 mars 2023; 
 
ATTENDU le dépôt du projet de règlement a eu lieu à la séance 
ordinaire du 6 mars 2023. 
 
EN CONSÉQUENCE 
Il est proposé par Fabrice Dufour  
Appuyé par Charles Lapointe  
Et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents : 
 

  

23-081 

23-082 

23-080 
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QUE le règlement no 399-23 soit et est adopté et qu’il soit et est 
statué et décrété par ce qui suit :  
 

RÈGLEMENT No 313-2023 

 

ENTENTE MODIFIANT L’ENTENTE PORTANT SUR L'ÉTA-

BLISSEMENT DE LA COUR MUNICIPALE COMMUNE DE 

LA VILLE D’ALMA 

 

 
 
ENTRE : 
 
VILLE D'ALMA 
Ci-après nommée « Ville » ou « cour » 
 
ET : 

  
MUNICIPALITÉ DE LABRECQUE 
 
MUNICIPALITÉ DE LAMARCHE 
 
MUNICIPALITÉ DE PAROISSE DE L’ASCENSION-DE-NOTRE-
SEIGNEUR 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-HENRI-DE-TAILLON 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-MONIQUE 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-GÉDÉON 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-LUDGER-DE-MILOT 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-NAZAIRE 
 
MUNICIPALITÉ DE VILLAGE D’HÉBERTVILLE-STATION 
 
MUNICIPALITÉ D’HÉBERTVILLE 
 
VILLE DE DESBIENS 
 
VILLE DE MÉTABETCHOUAN–LAC-À-LA-CROIX 
 
Ci-après nommées les « Municipalités » ou « parties » 
 
ET MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LAC-SAINT-
JEAN-EST, 
 
Ci-après nommée la « MRC » ou incluse dans le terme géné-
ral « municipalités » ou « parties » 
 
ATTENDU QUE la Ville, les Municipalités et la MRC parties à 
l’entente désirent rafraichir et procéder à la modification de l’en-
tente initiale de 1993, entente par laquelle elles eurent prévalu 
des dispositions de l’article 8 de la Loi sur les cours municipales, 
chapitre C-72.01, et qui visait l’établissement d’une cour munici-
pale commune; 
 
PAR CONSÉQUENT, les parties conviennent de ce qui suit : 
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ARTICLE 1 : OBJET 
 
L’entente a pour objet la modification de l’entente portant sur l’éta-
blissement d’une cour municipale commune par l’extension de la 
compétence de la cour municipale locale de Ville d’Alma, appelée 
« cour municipale d’Alma », sur le territoire de la MRC Lac-Saint-
Jean Est, incluant celui des municipalités participantes, afin de 
favoriser l’accès à la justice de ses citoyens. 
 
ARTICLE 2 : CHEF-LIEU ET GREFFE 
 
Le chef-lieu de la cour et de son greffe sera situé dans le territoire 
de la Ville d’Alma, au 140, rue Saint-Joseph Sud, Alma, G8B 3R1. 
 
ARTICLE 3 : SALLE DE COUR 
 
La cour municipale siège au 140, rue Saint-Joseph Sud, Alma, 
salle 110, ou à la salle du conseil municipal, sous réserve d’une 
modification effectuée conformément à la Loi sur les cours muni-
cipales.  
 
ARTICLE 4 : COÛTS D’EXPLOITATION ET AUTRES 
 
4.1 À compter de l’entrée en vigueur de la présente entente et 

sous réserve de la contribution annuelle par chacune des par-
ties précisée à l’annexe A et des frais conservés, toutes dé-
penses en immobilisations, nécessaires au maintien de la 
cour municipale, à jour et à niveau, comprenant, notamment 
et non limitativement, l’achat et la construction des bâtiments, 
l’achat des terrains, des équipements et des accessoires, di-
minuées des subventions gouvernementales reçues, sont as-
sumés par la Ville. Cela inclus aussi tous les coûts d’exploi-
tation ou d’opération de la cour municipale comprenant, no-
tamment et non limitativement, les salaires du personnel ad-
ministratif, de la surveillance, le matériel informatique et tech-
nologique, les logiciels, le chauffage, l’électricité, les assu-
rances, les frais d’entretien, les frais de fonction et dépenses 
du juge, sous réserve de tout autre spécification ou ajuste-
ment prévu aux présentes. 

 
4.2 La Ville assume le paiement des honoraires du juge munici-

pal, incluant tous les frais, toute indemnité, contribution, etc. 
qui sont associés à chacune des séances dans le traitement 
des dossiers, en lien avec des contraventions émises par la 
Sûreté du Québec, sauf dans les cas suivants et aux condi-
tions ci-dessous énoncées :  

 

• si l’une de ces contraventions nécessite du temps de cour 
pour plus de la moitié d’une séance, en lien avec l’appli-
cation d’un règlement municipal, où la municipalité impli-
quée; 

• pour l’audition de dossier(s) émis par un service munici-
pal 

• pour l’audition de dossier(s) civil(s), en perception. 
 
 De ce qui précède, toute municipalité poursuivante se verra 

facturer tous les honoraires du juge associé au temps consa-
cré pour l’audition de l’un ou l’autre de ces dossiers, en pro-
portion des autres dossiers entendus lors de la séance ou 
encore, entièrement, si la séance n’a été tenue que pour ce 
ou ces dossiers. Tous les honoraires, incluant les frais, l’in-
demnité, la contribution, etc., facturables par le juge munici-
pal le seront conformément au décret relatif aux conditions 
de travail, à la rémunération et avantages sociaux des juges 
municipaux, qui lui sont applicables pour chacune des 
séances.  
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4.3 Les honoraires du procureur qui a été mandaté par la Ville 

pour les questions d’ordre général ou préparation dans le trai-
tement de constat d’infraction donné par la SQ sont à la 
charge de la Ville. Cela exclu un petit pourcentage de temps 
de cour pour la représentation lors de l’audition pour tout 
constat d’infraction donné par la Sûreté du Québec, au nom 
d’une partie, calculé sur le taux horaire précisé à la conven-
tion d’honoraire. Aussi, est exclu tout honoraire de tout pro-
cureur représentant toute municipalité dans un dossier con-
cernant une plainte ou poursuite de l’un de ses services ou 
encore en perception civile. Le procureur de la Ville verra à 
facturer directement toute municipalité concernée, le cas 
échéant. 

 
ARTICLE 5 : CONTRIBUTION ET AUTRES FRAIS 
 
5.1 En contrepartie des services prévus aux présentes par la 

Ville, les Municipalités lui versent annuellement la contribu-
tion décrite à l’annexe A, jointe à ladite entente, sous réserve 
des modalités ci-dessous énoncées. Cette contribution est 
basée sur une répartition qui reflète, d’une part, les coûts ré-
els associés au maintien minimal de la cour et de son per-
sonnel, en lien avec l’article 4, et d’autre part, un partage 
équitable de ces coûts en fonction du service utilisé par cha-
cune des municipalités, dans le traitement des constats émis 
en leur nom, basée sur une moyenne des trois (3) dernières 
années passées, sauf pour la M.R.C., où la contribution cor-
respond à un montant forfaitaire entendu. Cette répartition est 
faite pour des périodes consécutives de trois (3) ans. Par 
exemple, en date de la signature de la présente entente, la 
répartition est planifiée pour une première période triennale, 
soit pour les années 2023, 2024 et 2025. Après, elle sera re-
vue pour les trois années suivantes, ainsi de suite, et ce, tou-
jours sur la base de nombre de constats émis pour les trois 
(3) dernières années précédentes. 

 
5.2 À compter du 1er janvier 2024, le montant de base, énoncé 

comme associé au « fonctionnement CM », concernant la 
« masse salariale », sera indexé, et ce, annuellement, au 
taux de majoration des salaires des employés de la Ville éta-
bli au mois d’octobre précédent, à moins d’une modification 
importante dans les salaires. La contribution de chacune des 
municipalités sera ajustée en conséquence suivant la répar-
tition prévue, sous réserve des clauses ci-dessous. La contri-
bution de la MRC fera l’objet de la même indexation annuelle. 

  
5.3  À compter du 1er janvier 2026, la Ville avise les parties si elle 

doit exceptionnellement réviser, pour l’année suivante, le 
montant de la contribution en lien avec une dépense impor-
tante ou coût important, non prévu, y étant associés et dé-
coulant de l’article 4. 

 
5.4  Toute communication, modification ou ajustement en lien 

avec ce qui précède doit être communiqué aux parties, sur 
avis écrit, avant le 15 novembre, dans la mesure du possible, 
pour être en vigueur le 1er janvier de l’année suivante.  

 
5.5 Tous les frais pénaux ou civils ou de perception, en lien avec 

les tarifs en vigueur, chargés par la cour, pour tout constat 
d’infraction, dossier ou toute procédure sont conservés par la 
Ville d’Alma, et ce, à l’exception des frais pour tout dossier 
pénal retiré. 

 
5.6 Il est à préciser que toute signification d’une procédure intro-

ductive d’instance d’un constat d’infraction demeure aux frais 
de chacune des municipalités.  
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5.7 Les amendes perçues par la cour seront versées une fois ou 

deux l’an aux Municipalités parties à l’entente, soit à la mi-
juin et/ou, après le 1er février pour le 31 décembre de l’année 
précédente, afin que tous les revenus non distribués soient 
régularisés, déduction faite des frais ou honoraires chargés, 
conformément aux présentes. 

 
ARTICLE 6 : COMMUNICATION 
 
6.1 Une fois par année ou au besoin, une rencontre peut se tenir 

entre la Ville et les parties pour s’assurer du bon fonctionne-
ment de la cour. À ce propos, la Ville ou l’une des parties peut 
en faire la demande. 

 
6.2 Les parties et la Ville conviennent de communiquer entre 

elles par tout moyen technologique disponible, et ce, par l’en-
tremise de leur direction générale et/ou par leur greffe, ainsi 
que par le greffe de la cour municipale, le cas échant. 

 
 Tout avis écrit ou correspondance dans le cadre de l’applica-

tion de la présente entente peut être transmis par tout moyen 
technologique ou encore par courrier ordinaire ou recom-
mandé, selon le cas, à toute dernière adresse connue, sous 
réserve des règles et exigences légales nécessaires à l’adop-
tion ou modification d’un règlement ou de l’entente. 

 
 Pour ce faire, la Loi concernant le cadre juridique des tech-

nologies de l’information, chapitre C-1.1, constitue une réfé-
rence et toutes autres lois applicables. 

 
ARTICLE 7 : ADHÉSION OU RETRAIT 
 
7.1 Toute autre municipalité peut adhérer à l’entente à condition 

qu’elle en accepte les termes et conditions par règlement, ap-
prouvé conformément à la Loi sur les cours municipales, en 
le transmettant aux autres parties, au ministre des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire ainsi 
qu’au ministre de la Justice.  

 
7.2 Une municipalité partie à l’entente peut, en adoptant un rè-

glement à cette fin, s’en retirer à la condition qu’elle n’ait plus 
de causes pendantes devant la cour, conformément à la Loi 
ci-avant mentionnée. 

 
 La municipalité désirant se retirer de l’entente devra alors ver-

ser à la Ville d’Alma, en outre de sa contribution de l’année 
courante, un montant égal à 50 % de ladite contribution. 

 
7.3. Par ailleurs, la présente entente devra être révisée s’il advient 

que la cour municipale voit sa juridiction étendue à d’autres 
champs de compétence. 

 
7.4 Tout règlement ou modification à l’entente demeure condi-

tionnel à son adoption par décret gouvernemental l’autori-
sant, le cas échéant. Le règlement ou, selon le cas, l’entente 
entre en vigueur le quinzième jour qui suit la date de la publi-
cation du décret du gouvernement à la Gazette officielle du 
Québec ou à une date ultérieure qu’indique le décret. 

 
7.5 L’entente peut être révoquée avec l’accord de toutes les mu-

nicipalités parties à l’entente. 
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ARTICLE 8 : DISPOSITION 
 
Advenant l’abolition de la cour, l’actif et le passif découlant de son 
application seront conservés en entier par Ville d’Alma qui en a 
assumé l’entière charge. 
 
Le passif relié aux immobilisations faites après la passation de 
l’entente sera entièrement à la charge de la Ville d’Alma. 

Acceptée 

 
8.4. Adoption du budget 2023 de l’Office d’Habitation Jeannois 

ATTENDU QUE l’Office d’habitation Jeannois a présenté son 
budget pour l’exercice financier 2023 présentant des revenus de 
1 602 916 $ et des dépenses de 2 700 905 $; 
 
ATTENDU QUE le budget de l’Office d’habitation Jeannois a été 
approuvé par la Société d’habitation du Québec (SHQ) en date 
du 29 novembre 2022; 
 
ATTENDU QUE la participation financière de la municipalité de 
Saint-Nazaire représente 10 % du déficit prévu pour l’OMH de 
Saint-Nazaire, soit 2 761 $ pour le programme HLM et 3 130$ 
pour le programme de Supplément au loyer.; 
 
EN CONSÉQUENCE 
Il est proposé par Mathieu Racine  
Appuyé par Charles Lapointe    
 
Et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents : 
 

Que la municipalité de Saint-Nazaire accepte le budget 2023 
de l’Office municipal Jeannois approuvé par la SHQ; 
 
Que la participation financière de la municipalité pour l’année 
2023 est de 3 130 $ pour le programme HLM. 
 

Certificat de disponibilité 
Je soussigné, Pierre-Yves Tremblay, directeur général et se-
crétaire-trésorier, certifie sous mon serment d’office qu’il y a 
des crédits suffisants au code budgétaire 02 52000 963 pour 
couvrir les dépenses énumérées à la présente résolution. 
 
Pierre-Yves Tremblay,  - 3 avril 2023 - 
Directeur général et greffier-trésorier 

Acceptée 

 

9. AFFAIRES NOUVELLES 

Il n’y a aucune affaire nouvelle. 

 
10. VŒUX DE SYMPATHIE 

Les membres du conseil offrent leurs vœux de sympathie à la 
famille de Madame Marthe Maltais décédée en avril 2023. 
 
Une pensée est adressée aux personnes qui souffrent d’une ma-
ladie ainsi qu’à leur famille. 
 

11. RAPPORT DES COMITÉS 

Chaque conseiller fait un rapport du déroulement des dossiers 
dont il est responsable. 
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12. MOT DE LA MAIRESSE 

La mairesse informe les citoyens et les membres du conseil des 
dossiers en cours. 
 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

Les élus répondent aux questions de l’assemblée. 
 
14. LEVÉE DE LA SÉANCE 

Il est proposé par Kathleen Arseneault  
 
Et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents : 
 

Que la séance soit levée à 20 h 23. 

Acceptée 

 
 
 
 
 
Saint-Nazaire, le 3 avril 2023 

 
 
 
 
 

Pierre-Yves Tremblay  Johanne Lavoie  
Directeur général et greffier-trésorier  Mairesse 

23-084 
 


